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Cafétaria ou cafétéria?

Ils sont nombreux à dire cafétaria pour désigner ces es-paces réservés à la restauration rapide. A force d'êtreusité, ce terme, qui n'existe nulle part dans le dictionnairefrançais, a fini par s'imposer dans le langage courant, audétriment de la véritable appellation, c'est-à-dire café-
téria. L'idéal serait peut-être de recourir au diminutif dunom : Cafet'. Cela éviterait bien de confusions ! 
La piste d'éléphants d'Ambowé-

Cimetière

Au quartier Ambowé-cimetière, dans le 1er arrondisse-ment de Libreville, piétons et automobilistes circulentavec beaucoup de peine. La principale voie menant auxhabitations se trouve dans un état de dégradation avan-cée. Entrer ou sortir de cette zone, revient à tremper lespieds ou les pneus dans d'impressionnantes flaquesd'eau et de la boue, traverser  des nids-de-poules, etc. Unvéritable calvaire pour les habitants de ce quartier quiredoutent le pire avec le retour imminent des pluies. 
Chien écrasé, chien abandonné

Depuis plusieurs jours, le corps, sans vie, d'un chien er-rant traîne sur la voie qui mène au Rond-point de la- Dé-mocratie à Libreville. Qu'attend-on pour éloigner de lavue des passants cette carcasse nauséabonde, sur l'undes boulevards les plus prestigieux de la capitale ? Voilàun cas de plus, qui vient remettre au goût du jour la pro-blématique des chiens errants déambulant à longueur dejournée dans les rues de Libreville. 

Piéton

Par P.M.M
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Les médecins fonction-
naires ayant levé, jeudi der-
nier, l'embargo frappant les
fiches de soins de la Caisse
nationale d'assurance ma-
ladie et de garantie so-
ciale, les usagers sont à
nouveau admis au sein des
structures sanitaires pu-
bliques depuis hier, comme
promis par le Symefoga. 

ANNONCEE jeudi dernierpar le Syndicat des méde-cins fonctionnaires duGabon (Symefoga), la re-prise des des consultationsdes assurés de la Caisse na-tionale d'assurance mala-die et de garantie sociale(CNAMGS) est effective de-puis hier, lundi 27 août2018, au sein des struc-tures sanitaires publiquesdu pays. Ce, après plus d'unmois d'un embargo ayantdébuté le 10 juillet dernier. A Libreville particulière-ment, ce retour des feuillesde soins et d'examens es-tampillées CNAMGS dansles établissements sani-taires publics est un vérita-ble ouf de soulagementpour de nombreux patientsqui ne savaient plus à quel

saint se vouer.Au Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville(CHUL), comme ailleurs,cette reprise était bien af-fective dès la matinée. Anotre passage sur les lieux,plus de cent personness'étaient déjà faites enre-gistrer pour des consulta-tions chez des spécialistes,notamment en cardiologie,endocrinologie ou en pé-diatrie.
« Aux premières heures, il
n'y avait pas encore grand
monde. C'est au fil des
heures de la matinée que
l'affluence a commencé à
être perceptible. Habituelle-
ment, nous sommes à plus
de 300 fiches délivrées à
cette heure. Pour au-
jourd'hui, on comprend que

les patients ne sont pas tous
informés», a souligné unagent du bureau des en-trées des assurés CNAMGS. Du côté des patients, c'estun véritable ouf de soula-gement. « J'ai énormément
dépensé lors des consulta-
tions, sur les ordonnances et
les examens effectués. Le
montant global de mes dé-
penses s'élève à plus de
400.000 francs. Vous savez
que les médicaments de
l'hypertension artérielle
coûtent extrêmement cher.
Et à cela il fallait continuer
mon traitement du diabète.
C'est à ce moment que j'ai
réalisé l'importance de
cette assurance», a témoi-gné une sexagénaire, visi-blement soulagée. Un autre patient, ancien

fonctionnaire, a égalementexprimé sa satisfactiontout en invitant « le gouver-
nement à éponger la tota-
lité de sa dette car, seuls les
patients en paient le prix
fort.» Même engouement dansles centres de santé mater-nelle et infantile où nousnous sommes rendus parla suite. « Nous n'avons
connu aucune rupture»,nous a confié une respon-sable ayant requis l'anony-mat.Elle a ajouté: « Les femmes
enceintes étant concernées
par la mesure présidentielle
sur la gratuité des accou-
chements, il était impossible
de suspendre les prescrip-
tions aux assurés.» Pour rappel, le Symefogaavait pris la mesure de sus-pendre les consultationsdes assurés CNAMGS pourprotester contre le nonpaiement de la dette dueaux établissements publicspar cet organisme. La-quelle dette s'élevait à 11milliards de francs. Aprèsune avance de 2 milliardsdonnée par l'assureur éta-tique, l’assemblée généraledu Symefoga de jeudi der-nier a opté pour une re-prise desditesconsultations sur l'ensem-ble du territoire national.

Les assurés à nouveau reçus

Santé/Un mois après l'embargo sur les feuilles de soins
de la CNAMGS dans les hôpitaux publics

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon 

Les centres de santé maternelle et infantile n'avaient
pas été impactés par l'embargo décidé 

par le Symefoga.
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Les précieuses fiches de la Cnamgs sont à nouveau
admises dans les établissements sanitaires publics.
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Affluence perceptible, hier, aux services d'accueil
du CHUL.
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MÊME si la majorité desagents de l'Etat sont ren-trés dans leurs droits, ilen existe plusieurs autresqui, à ce jour, sont sansleurs bons de caisse.Leurs réclamationsn'ayant toujours pasabouti. Du coup, plaintes et re-vendications se multi-plient, accentuant ainsileur stress depuis juilletdernier, mois où la misesous bons de caisse des fonctionnaires avait étédécidée, puis entamée.«Comment ferons-nous

donc pour récupérer nos
bulletins de solde ? (...)
Quel sort, en définitive, va

être réservé aux person-
nels de l'Etat venus de l'in-
térieur du pays ?...», necessent-ils s'interroger.Auprès de la Cellule char-gée des réclamations, au-cune information n'a puêtre obtenue hier à cesujet. En attendant doncdes nouvelles de dernièreminute, on sait, parcontre, que le lot de récla-mations est actuellementgéré par les Directionscentrales des ressourceshumaines (DCRH) des dif-férents ministères. Au-près desquelles chacundes fonctionnairesconcernés est prié de serapprocher.

Encore des plaintes et des réclamations

Fonction publique/Mise sous bons de caisse des agents
de l'Etat depuis juillet dernier

F.S.L.
Libreville/Gabon

Il existe encore des agents de l'Etat sans bons de
caisse jusqu'à ce jour.
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